
La Directive (UE) 2025/2360 relative à la surveillance et à la résilience des sols,
entrée en vigueur le 16 décembre 2025, impose l’établissement d’un cadre de
surveillance des sols et l’évaluation de l’état des sols dans l’ensemble de l’Union
européenne. Elle intègre des éléments relatifs à la gestion des risques associés aux
sites contaminés, ainsi qu’un volet visant à soutenir la préservation et la
restauration des sols dans les Etats membres.

Quelle lecture de la directive au regard de la législation existante ?
Comment se texte s’inscrit-il dans l’évolution du droit à l’information ?
Quels enjeux pour la planification ?

Autant de questions pour lesquelles deux juristes vous proposent leur éclairage afin
de mieux comprendre comment la directive s’inscrit dans le droit français et
comment sa transposition pourrait alimenter les plans, programmes, et mesures
mis enœuvre en France.

Webinaire n°1 – La réception de la 

Soil Monitoring Law en droit français

Les webinaires Directive « sols »

Philippe BILLET – Professeur agrégé de
droit public et Directeur de l’Institut de droit
de l’environnement – Université Lyon 3

Maylis DESROUSSEAUX – Maîtresse de
conférences en aménagement de l'espace
et urbanisme, Ecole d'urbanisme de Paris
(Lab'urba-UPEC)

13 octobre 2026

14h-15h30

Intervenants

S’inscrire

https://us06web.zoom.us/meeting/register/7fe8OzNVQ_GxGN8JjbfwZA#/registration
https://us06web.zoom.us/meeting/register/7fe8OzNVQ_GxGN8JjbfwZA#/registration
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